
  
 

Ce 7 Jours présente l’une des multiples raisons de manifester le 6 février contre le « pacte de responsabilité » 

He Ho Hollande, la Sécu 
est à nous, pas à toi ! 

 
Nous manifesterons le 6 février, et autant de fois qu’il le faudra, 

pour récupérer notre Sécurité sociale 
 
Le président, azimuté vers les intérêts patronaux comme son prédécesseur, se comporte comme si la Sécurité 
sociale était sa propriété. Il prétend qu’il peut décider de faire cadeau de la branche Famille aux patrons ! Il aurait 
le pouvoir d’imposer aux salariés, chômeurs et retraités le paiement des cotisations que seuls les employeurs 
versent aux caisses d’allocation familiale. L’Association des grands patrons (l’AFEP), le Medef ou les petits 
patrons de la CGPME se frottent déjà les mains. 
 
Nous, nous voulons que le peuple se réapproprie son bien commun ! 
 

Créée par le Conseil national de la Résistance, la Sécurité sociale est le fruit d’« un plan complet de 
Sécurité sociale visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence dans tous les cas où ils sont incapables 
de se les procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l’Etat ». « Le plan 
de Sécurité sociale ne tend pas uniquement à l’amélioration matérielle des travailleurs mais surtout à la création 
d’un ordre social nouveau dans lequel les travailleurs aient leurs pleines responsabilités. » 

 
Nous avons le droit constitutionnel pour nous ! Constitution de la République – Préambule : 
 
10. La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
11. Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les 
loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de 
travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. 
12. La Nation proclame la solidarité et l’égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des calamités nationales. 
13. La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L’organisation de 
l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’Etat. 
 

Nous manifesterons pour empêcher le démantèlement de la Sécu projeté par Hollande 
 

Imposer aux salariés de payer les cotisations des patrons, ce serait porter un coup mortel au pacte 
social solidaire, déjà précarisé. Depuis 1996, le Parlement a récupéré la conduite du budget de la protection 
sociale, les assurés sociaux ne sont plus représentés. Le gouvernement traite notre protection sociale sous l’angle 
du coût du travail : baisser la Sécu, ce serait créer des emplois ! Bobards menteries et baratins… Depuis ces 20 
dernières années, les patrons ont eu toutes sortes d’exonérations. Résultat ? Un chômage de masse. 

Le moindre centime versé aux patrons par les d’aides, les subventions, les crédits d’impôt, les 
exonérations de cotisation sociale va directement dans les poches des actionnaires ou finance les 
licenciements et les restructurations. Il ne va jamais à l’emploi !  

 
Notre sécurité sociale, allocations familiales comprises est un bien trop précieux pour le laisser 

entre les mains des libéraux au pouvoir et des patrons. 
Allons la récupérer ! Commençons dès le 6 février ! 
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Alors qu’il faudrait un gel des licenciements et des fermetures 
d’entreprises, un massacre social est programmé par Hollande. Son 
gouvernement au nom du Medef exige des salariés, chômeurs et retraités un 
abandon social total. La baisse des salaires entraînera une hausse des 
profits, un enrichissement des actionnaires, et de l’argent frais à disposition 
des banquiers pour leurs spéculations. Les salariés de Stora Enso, de Ouest 
France, Nice Matin, Chapitre… attendent la solidarité. Répondons par la 
mobilisation. A commencer par le 6 février à réussir de façon à en faire un 
prologue à la reconquête sociale. Tout est encore possible ! 


